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Par  votre  décret  du  23  juillet  dernier,  vous  avez 
pourvu  au  fort  des  prépofés  des  termes  &r  régies 
fupprimees,  qui  n’ont  pas  pu  être  employés  dans  les 
régies  confervecsj  il  vous  relie  à fixer  pour  l’avenir 
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les  bafes  des  retraites  dont  les  prépofés  de  la  régie  de^ 
douanes  devront  jouir  après  un  temps  défini  de  fervice 

Votre  comité  d’agriculture  ôc  de  commerce,  en 
recherchant  quelles  dévoient  être  ces  bafes,  a reconnu 
que  celles  déterminées  par  îa  loi  du  13  août  1790, 
pour  tous  les  fondionnaires  publics,  ne  pouvoient  pas 
convenir  à la  régie  des  douanes.  En  effet.  Meilleurs, 
le  icrvice  extérieur  de  cette  partie  ne  peut  être  utile- 
ment exécuté  qu’au  tant  que  ceux  qui  en  font  chargés 
y apportent  un  zèle  & une  activité  qui  ne  peut  fe 
trouver  que  dans  des  hommes  qui  font  encore  dans  la 
force  de  i âge  j ce  feroit  affaiblir  ce  fervice  que  de 
reculer  à trenté  années  l’époque  de  la  retraite  de  ces 
employés. 

Ce  neft  point  au  refte  un  établissement  ni  un  mode 
nouveau  que  vos  comités  vous  propofent  ; cet  établi f- 
fement  exiftoit  pour  les  prépofés  de  la  ci-devant  ferme 
générale  , parmi  lefquels  ceux  des  douanes  ont  été 
choifis.  Il  s’agit  de  conferver  à ceux-ci,  en  faifant  une 
modique  retenue  fur  leurs  appointemens , l’affu rance 
qu’ils  avoient  d’obtenir  des  moyens  de  fubfiftance , 
lorfque  l’âge,  les  infirmités  ou  des  bleffures  reçues 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  les  mettront  hors 
d’état  de  faire  un  travail  utile.  Cette  retenue,  à raifon 
de  fix  deniers  pour  livre  fur  les  appointemens  des  diffé- 
rons commis , s’élèvera  annuellement  à 1 7 5 ,000  liv.  ; 
en  y ajoutant  les  appointemens  des  emplois  qui  va- 
queront , objet  d’environ  15,000  liv.  , il  en  résultera 
un  fonds  annuel  de  100,000  livres,  qui,  d apres  une 
expérience  de  douze  années , pourra  fuffire  a accorder 
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la  psnfion  de  retraite  à ceux  des  quinze  mille  prépaies 
des  douanes  qui  lieront  dans  ie  cas  d'y  prétendre. 

Votre  comité  a penfé  que  vous  adopteriez  d autant 
plus  volontiers  cette  institution  paternelle,  que  la  pre- 
mière baie  ell  l'humanité,  6c  quelle  peut,  à beaucoup 
d'égards,  être  confédérée  comme  tenant  à l’intérêt 
national.  Cet  intérêt , en  ce  qui  concerne  l'agriculture 
6c  les  manufactures  que  ie  nouveau  tarif  dt  deftine  à 
protéger  y feroit  mal  défendu  par  des  hommes  prdTés 
entre  les  befoins  du  moment  6c  la  crainte  pour  l'avenir 
d’un  dénuement  ablolu.  La  perfpective  d’une  iubiif- 
tance  aflurée  eft  le  feul  moyen  de  faire  fupporter  à 
ces  prépofés  leur  médiocrité  > 6c  de  les  garantir  de 
la  féduétion  : vous  ne  voudriez  pas  fans  doute , Mef- 
fieurs,  quils  fu fient  traités  moins  favorablement  à 
préfent  qu’ils  font  les  prépofés  immédiats  de  la  nation, 
que  quand  ils  n’étoient  que  ceux  d’une  compagnie  de 
finance.  C eft  dans  cette  confiance  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  propofer  le  projet  de  décret  fuivant. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Tous  les  prépofés  des  douanes,  tant  pour  îe 
fervice  intérieur  que  pour  le  fervice  extérieur,  feront 
aftujétis , à compter  du  premier  juillet  de  îa  préfente 
année , à une  retenue  de  fix  deniers  pour  livre  fur 
leurs  appoimemens  fixes.  A i 
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Cette  retenue , ainfi  que  les  appointemens  qui  tom- 
beront en  vacance , 6c  dont  le  montant  lera  verfé  au 
tréfor  public  feront  employés  à donner  des  pendons 
de  retraite  à ceux  defdits  prépofés  qui  feront  dans  les 
cas  ci- après  défignés. 

1 1. 

Les  prépofés  à la  police  du  commerce  extérieur, 
jufques  6c  y compris  les  infpedeurs  principaux,  pour- 
ront obtenir  la  penfion  de  retraite  après  vingt  - cinq 
années  de  fer  vice  efFedif  fans  interruption  , & même 
plus  tôt  j s’ils  ont  été  blefles  dans  leurs  fondions , de 
manière  à ne  pouvoir  plus  les  continuer. 

Les  prépofés  fédentaircs , même  les  diredeurs , ne 
feront  admis  à la  retraite  qu’après  trente  années  de 
fer  vice  effedif. 

1 î 3. 

La  penfion  de  retraite  eft  fixée , pour  les  directeurs 
des  places  aux  frontières,  à 2,000  livres. 

Pour  les  infpedeurs  principaux  6c  les  infpedeurs 
fédentaires , à 1,200  livres. 

Pour  les  infpedeurs  particuliers,  à 1,000  livres. 

A î’ègard  des  receveurs  6c  autres  employés  des 
bureaux  frontières,  leur  penfion  de  retraite  fera  de 
moitié  de  leur  traitement  îorfqn’il  n’excédera  pas 

2.000  livres  j de  1,100  livres  depuis  1,100  livres 
d’appointemens  jufqu’à  1,500  livres  inclufivement  j 
6c  de  1,100  livres  pour  les  prépofés  qui  auront 

3.000  livres  d’appointemens.  6c  au-delTus,  à quelque 
fournie  que  lefdits  appointemens  puiflent  monter. 


i y. 

La  penfion  de  retraite  des  capitaines  généraux  elt 
fixee  à 600  livres,  celle  des  lieutenans  principaux  à 
400  livres , celle  des  lieutenans  d’ordre  à 3C0  livres, 
& celle  de  tons  les  antres  prépofés  à la  police  du 
commerce  extérieur  faifant  leur  fervice  à pied  ou  fur 
mer,  à la  moitié  de  leur  traitement. 

La  penfion  des  employés  à cheval  fera  pareillement 
de  moitié  de  leurs  appointemens , fous  la  ciédudion 
de  300  livres,  prix  de  l’évaluation  de  l’entretien  dïui 
cheval. 

« 

V. 

Les  employés  ne  pourront  obtenir  la  retraite  de 
leur  grade  qu’autant  qu’ils  l’auront  rempli  pendant 
huit  années;  & dans  le  cas  où  ils  travailleraient  depuis 
un  moindre  temps , ils  n’auront  droit  qu’à  la  retraite 
affe&ee  au  gracie  qu’ils  occupaient  antérieurement. 

V i. 

Le  nombre  des  penhons  de  retraite  fera  déterminé 
d apres  le  montant  des  femmes  qui  auront  été  verfées 
au  tréfer  public  pour  en  faire  les  fonds,  & elles  com- 
menceront à avoir  lieu  au  premier  janvier  1793. 

ïl  en  fera  accordé  tous  les  ans  pour  une  femme 
correfpondante  aux  extin&ions  de  l’année  précédente; 
a cet  effet,  il  fera  dreffé,  au  mois  de  novembre  de 
chaque  année , à la  régie  nationale  des  douanes , par 
les  directeurs  des  frontières , un  état  des  demandes 
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des  prépofés  de  leur  arrondiffement  qui  dureront 
detre  admis  à la  retraite,  à dater  du  premier  janvier 
luivant;  le  mémoire  particulier  à chaque  employé 
contiendra  fon  âge,  l’époque  de  fon  entrée  dans 
1 emploi , îa  durée  & les  détails  de  les  fervices  ou  les 
raifons  particulières  qui  lui  donnent  droit  à la  demande 
de  retraite.  A ce  mémoire  fera  joint  Taéfce  qui 
conftatera  1 âge  de  remployé,  avec  des  preuves  littéf 
raie-*  & affirmatives  du  temps  où  il  eft  entré  dans 
Temploi,  3c  qui!  y a été  fans  interruption. 

V 1 L 

Tous  les  mémoires  relatifs  aux  retraites  feront  mis, 
par  îa  régie,  fous  les  yeux  du  miniftre  des  contri- 
butions publiques,  qui  jugera  quels  feront  ceux  des 
employés  qui  devront  être  préférés  pour  les  penfons 
à donner  : î état  des  nouveaux  penfionnaires,  apres 
avoir  été  arrêté  par  lui,  fera  rendu  public  dans  le 
courant  du  mois  de  janvie’r,  par  îa  voie  de  Timpreffion; 
& il  y fera  joint  un  tableau  des  recettes  3c  dépenfesde 
cette  partie  pendant  Tannée  précédente. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


